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DROIT ET POLITIQUE DE TRANSPLANTATION

DANS QUELLES CONDITIONS UN PRÉLÈVEMENT D’ORGANES SUR UNE PERSONNE DÉCÉDÉE PEUT-ELLE AVOIR LIEU EN SUISSE ? QUELLES DÉMARCHES LÉGISLATIVES SONT ACTUELLEMENT EN COURS DANS CE DOMAINE ? 


I. Base constitutionnelle

La loi sur la transplantation d’organes, de tissus et de cellules (loi sur la transplantation, RS 810.21) repose sur l’art. 119a Cst, dont la teneur est la suivante : 

1. La Confédération édicte des dispositions dans le domaine de la transplantation d’organes, de tissus et de cellules. Ce faisant, elle veille à assurer la protection de la dignité humaine, de la personnalité et de la santé.
2. Elle veille à une répartition équitable des organes.
3. Le don d’organes, de tissus et de cellules humains est gratuit. Le commerce d’organes humains est interdit.

II. Conditions (art. 8 loi sur la transplantation)

a. La personne a consenti, 
b. Le décès a été constaté.


a) Consentement

Il est en principe, le cas échéant, donné par la personne de son  vivant, par une carte de donneur ou une inscription dans le registre national du don d’organes.

Le consentement peut être « complet » (tout organe) ou limité à certains organes. 

S’il n’a pas été donné par la personne avant son décès, l’art. 8 al. 2 loi sur la transplantation indique que « en l’absence de tout document attestant le consentement ou le refus de la personne décédée, il est demandé aux proches s’ils ont connaissance d’une déclaration de don ».

L’art. 8 loi sur la transplantation règle tous les cas pouvant survenir autour de l’absence de consentement, distinguant un défaut avec ou sans proches. 

Si les proches n’ont pas connaissance d’une telle déclaration, un prélèvement d’organes, de tissus ou de cellules ne peut être effectué que s’ils y consentent. En prenant leur décision, ils doivent respecter la volonté présumée de la personne décédée.

Logiquement, la demande adressée aux proches et leur consentement ne peuvent intervenir qu’une fois prise la décision d’interrompre les mesures de maintien en vie.

Si la personne décédée n’a pas de proches ou qu’il n’est pas possible de se mettre en rapport avec eux, il est interdit de procéder à un prélèvement

La volonté de la personne décédée prime celle des proches.

S’il est prouvé que la personne décédée a délégué à une personne de confiance la compétence de prendre une décision concernant un prélèvement d’organes, de tissus ou de cellules, cette dernière agit en lieu et place des proches.

Toute personne âgée de 16 ans est habilitée à faire une déclaration de don.

Il y a une forme de paradoxe entre le fait de ne pas prélever les organes d’une personne qui n’a pas de proches pouvant s’exprimer et le fait de reconnaître à un adolescent de 16 ans la capacité de remplir une carte de donneur d’organes. 


b) Constat de décès 

La mort cérébrale[footnoteRef:1], résultant par exemple d’un arrêt circulatoire persistant qui interrompt la circulation sanguine cérébrale suffisamment longtemps pour provoquer une défaillance irréversible du cerveau. [1:  Ou « une défaillance irréversible du cerveau »] 


Les signes cliniques permettant de conclure à la mort cérébrale sont édictés dans les normes non-étatiques, à savoir les directives médico-éthiques de l’Académie Suisse des Sciences Médicales[footnoteRef:2]. Ces directives ont toutefois acquis force de « loi » puisque différentes législations cantonales y renvoient et les déclarent applicables.  [2:  Voir son Annexe C] 



III. Actuellement 

[bookmark: _Hlk60058652]L’initiative populaire fédérale Pour sauver des vies en favorisant le don d’organes vise à l’adjonction d’un nouvel alinéa 4 à l’article 119a Cst :
Art. 119a, al. 4
4 Le don d’organes, de tissus et de cellules d’une personne décédée, dans le but d’une transplantation, est basé sur le principe du consentement présumé de la personne à moins que celle-ci ait fait connaître, de son vivant, son refus.
Il en découlerait un passage du système « opting in » au « opting  out » : on devrait exprimer ne pas vouloir et indiquer sa volonté de « sortir » du système qui est « qui ne dit mot consent ». 


DROIT ET POLITIQUE DE TRANSPLANTATION

COMMENT L’ÉTAT PEUT-IL PROMOUVOIR LE DON D’ORGANES ? DISCUTEZ LES ARGUMENTS JURIDIQUES EN FAVEUR – EN DÉFAVEUR DES INSTRUMENTS ÉTATIQUES QUE VOUS PROPOSEZ 


1. Mesures de promotions du don d’organes auprès des individus

Accorder des avantages aux donneurs d’organes, par rapport à ceux qui ne sont pas disposés à faire un don d’organes, ou ne se sont pas prononcés en faveur d’un don :

a- accorder la priorité comme receveur à celui qui s’engage à être donneur
b- bénéficier d’avantages pécuniaires, notamment sous la forme d’une réduction de l’impôt sur le revenu


2. Engagement « actif » de la part de la Confédération (art. 35 Cst)
Les droits fondamentaux doivent être réalisés dans l’ensemble de l’ordre juridique.
Quiconque assume une tâche de l’État est tenu de respecter les droits fondamentaux et de contribuer à leur réalisation.

A ce stade, les campagnes d’information en faveur du don d’organe sont rares d’une part, timorées d’autre part : ainsi, on constate des affiches beaucoup plus percutantes en matière de prévention du sida, ciblant des populations particulières (personnes âgées, homosexuels), nonobstant la réprobation de certains milieux conservateurs. 

Lorsqu’on voit certaines vidéos du Bureau de prévention des accidents (BPA), dont l’une met en scène un jeune qui se fait renverser par une voiture sous les yeux des passants, on se dit que des campagnes prenant davantage parti seraient judicieuses. 


3. Arguments juridiques pour et contre lesdites mesures

Etant donnée que l’allocation d’organes est une activité étatique[footnoteRef:3] le respect des droits fondamentaux de la Constitution fédérale sont opposables à l’Etat, voire celui qui le représente.  [3:  D’où l’instauration par la loi sur la transplantation d’un service national d’attributions (art. 19)] 


En l’espèce, les droits fondamentaux concernés sont 

· L’égalité de traitement (art. 8 Cst) : il serait discriminatoire d’accorder un organe prioritairement à celui qui entend être donneur, seuls des critères médicaux doivent décider de cette allocation : l’art. 17 loi sur la transplantation indique d’ailleurs que « lors de l’attribution d’un organe, nul ne doit être discriminé ». 

· La liberté de conscience et croyance (art. 15 Cst), chacun devant rester libre d’avoir sa « Weltanschauung » et 

· La liberté personnelle (art 10 Cst) 

Dans l’absolu, un droit fondamental peut être restreint conformément aux exigences de l’art. 36 Cst[footnoteRef:4], les chances d’acceptation par la population d’une telle modification de la loi sur la transplantation basée sur « priorité aux donneurs » sont nulles, même si l’existence d’un intérêt public important n’est plus à prouver.  [4:  Critères pour restreindre un droit fondamental. ] 


L’octroi d’avantages pécuniaires, notamment sous forme de réduction d’impôts, conduirait à nouveau à une inégalité de traitement, cette fois-ci entre « riches et pauvres » et ne serait une mesure incitative qu’à l’encontre des personnes dont le substrat fiscal est important. 

Finalement, à ce jour, la loi sur la transplantation indique que le don doit être gratuit (art. 6 loi sur la transplantation). 

En résumé, pour introduire les deux mesures incitatives proposées, il conviendrait de modifier la loi, ce qui conduirait à mon sens à un référendum, le sujet étant sensible. 

Il reste donc l’espoir que la Confédération s’engage comme elle l’a fait pour d’autres mesures de prévention et de santé publique. 
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